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Le futur de nos idées
Martine Aubry
Les choix que nous avons à faire, pour la France et avec les Français, sont une affaire de civilisation. Rarement, la politique s’est vue ainsi placée au pied du mur, convoquée par l’Histoire, invitée à affronter les grands défis qu’un système à bout de souffle laisse en héritage insoutenable aux progressistes d’aujourd’hui comme aux générations qui viennent.
Consciente de notre responsabilité collective, j’ai invité chacun, jour après jour depuis deux ans, à approfondir et à renouveler nos idées, à écrire un projet de société qui redonne du sens et de l’espoir, pour engager une offensive qui ne doit plus tarder.
Nous changeons de civilisation. Une « nouvelle révolution industrielle », la troisième, technologique, numérique et cognitive, réorganise à grande vitesse la production et la consommation, la géographie et les liens sociaux, la culture et la démocratie. Avec l’espérance de vie qui s’accroît et les migrations, la démographie transforme en profondeur nos sociétés. Les chocs écologiques nous imposent d’intenses révisions, d’abord pour préserver notre planète. Ces révolutions produisent, nous dit Amartya Sen, « un monde qui recèle autant de possibilités immenses que de gigantesques échecs ».
Pour des millions de Français, ces changements signifient le chômage et l’insécurité sociale ; pour beaucoup, la précarité, la condition de travailleur pauvre ou même l’invisibilité dans la société. L’économie instable et globalisée, les menaces sur les protections collectives, les incantations des démagogues partout en Europe ont installé des peurs.
Il faudrait se résigner au déclin de la France et au déclassement des Français, à commencer par la génération qui arrive à l’âge adulte ? Voulons-nous agir pour une société meilleure ou bien subir sans répit les contrecoups de ces changements ?
Je n’ignore pas que, pour beaucoup, les dernières décennies ont signifié la montée des individualismes qui désarment les combats collectifs, des nationalismes qui déchirent l’Europe et d’un nouveau capitalisme financier, planétaire et vorace qui broie les vies réelles. Les événements des derniers mois ont mis en pleine lumière les excès d’un monde que nous ne devons pas renoncer à changer, l’arrogance sans faille d’élites surrémunérées, mais aussi l’impasse de la régulation écologique mondiale à Copenhague.
Face à cet appauvrissement de notre civilisation, un peu partout en Europe, les doutes se sont installés. Il n’y aurait pas d’avenir pour la gauche. Le sociologue polonais Zygmunt Bauman, le linguiste italien Raffaele Simone et bien d’autres ont assuré récemment, chacun à sa manière, que l’Europe passait durablement à droite… Les défauts de la gauche, l’abandon supposé et souvent réel de ses idéaux et, avant tout, la mondialisation de l’économie convergeraient pour signer l’impuissance de la politique et l’épuisement de l’idée même de société.
Les intellectuels, comme la gauche, auraient renoncé à transformer le monde, et même à le comprendre ? Je n’en crois rien. Encore faut-il secouer les catéchismes paresseux. Le monde a changé autour de nous, et souvent sans nous.
Je sais possible de démentir les prophéties qui anticipent la fin du progrès ou le crépuscule de la pensée qui, des Lumières jusqu’à Jaurès, a fondé notre République. Je réfute tout autant les affirmations qui décrètent la mort du socialisme démocratique, qui serait incapable, dit-on, d’inventer des réponses adaptées aux temps nouveaux.
Voilà pourquoi l’initiative du Laboratoire des idées, appelant à une contribution créative plus de cinquante chercheurs et intellectuels, français ou étrangers, s’inscrit dans notre mission commune, urgente et indispensable : rendre visible le monde qui vient, redonner un cap à l’action politique.
Ces contributions recèlent un puissant oxygène. Nulle « pensée unique » ne s’y révèle, mais une richesse collective et un sursaut. Les auteurs ont vécu les années 2000 et, comme nous, ils ont vu se multiplier les crispations hexagonales et les dérives qui nous laissent atterrés et qui poussent à « l’insurrection des consciences », comme le réclamait dès 2008 l’Appel des appels.
Avec plusieurs d’entre eux, je poursuis un dialogue de longue date. Je vois aussi s’affirmer ici une nouvelle génération de jeunes chercheurs. Chacun rend compte de notre temps, de ces années de mutations, de créations, mais aussi d’indignations et de révoltes profondes. Ces pages restituent la diversité des débats sans les diluer. Les esprits libres ont un devoir d’inventaire. Je partage en totalité ou en partie seulement leurs positions, mais en tout cas, ceux qui ont écrit ici incarnent un nouvel engagement intellectuel et civique, sans allégeance, empreint de convictions et de responsabilité. Nous en avons tant besoin pour la délibération collective dans notre pays.
Je veux leur répondre. Chaque jour, comme je l’ai toujours fait, et à ma façon, j’entends contribuer à cette entreprise de renouvellement des idées de la gauche. Quelle société voulons-nous ? Cette question parcourt notre histoire, au moins depuis la Révolution. Chaque génération, au sein de la gauche en France et en Europe, a apporté ses réponses. Chaque moment de crise oblige encore une fois à l’invention politique.
Sauf à résumer la politique à la gestion des biens publics, sauf à subir la « nouvelle raison du monde » qu’ont dispensée les courants néolibéraux depuis trente ans, ne laissons pas se dessécher l’héritage intellectuel de la gauche. C’est bien à ce niveau que nous devons nous placer. Un projet de société ne se nourrit pas de simple gestion. Il lui faut une critique des exploitations et des dominations. Il lui faut une vision de l’avenir de la France et de ses atouts. Si elles manquaient, notre projet ne serait qu’un catalogue technocratique élaboré à huis clos.
J’inscris cette réflexion dans la trace de tous ceux qui, au long du XXe siècle, ont voulu transformer notre société, ont agi pour la rendre meilleure et moins dure, en refusant de s’en tenir à la simple administration des événements quotidiens. Je revendique cet héritage, qui rejette aussi bien la démagogie – tout promettre et ne pas tenir – que l’opportunisme – ne rien penser et aller où portent les modes et l’esprit du temps.
Sans nier la difficulté de notre tâche, je vois dans la décennie écoulée à la fois l’échec d’un système global fondé sur l’infaillibilité des marchés, l’effondrement de son mode de penser et une perte de valeurs, illustrée par les comportements déréglés d’une caste qui confisque les pouvoirs.
Voilà pourquoi nous avons besoin des Nouvelles Lumières, d’un exercice de raison face aux fureurs du monde et d’un appel à l’imagination contre les conservatismes. Ce livre nous y invite.
Pour ma part, je retire de la période récente quelques leçons qui tiennent à l’essentiel. Je tire ma feuille de route de l’observation lucide de ces événements, pour participer à cette production du futur. Je l’écris guidée par les valeurs de responsabilité et de solidarité qui ne m’ont jamais quittée.
Il est temps de tourner la page d’un modèle qui n’est plus synonyme de progrès
Nous sommes capables d’inventer des manières de produire et de consommer qui abandonnent les insupportables prédations, sans renoncer à vivre mieux. Héritiers d’un courant dont l’histoire est étroitement mêlée à celle de la civilisation industrielle, nourris aux enseignements de Keynes, nous avons longtemps assimilé croissance, progrès et bonheur. Ce temps est révolu.
La société du tout-avoir enrichit une minorité, jamais rassasiée, et maintient dans la précarité le plus grand nombre, qui prend la mesure de l’illusion consumériste. Nous défendons sans relâche l’amélioration des conditions concrètes d’existence et la hausse du revenu qui la permet. Nous savons cependant que le système d’aujourd’hui condamne le salarié à une double peine : le travail plus dur et la dégradation de la manière de vivre ensemble. Pour beaucoup, actifs ou retraités, le pouvoir d’achat baisse. Travailler plus pour gagner moins est devenu la devise réelle d’une société de la fausse performance. Dans tous les cas, le travailleur, sa famille et la planète payent l’addition.
Aussi, nous défendons une économie du bien-être, plutôt que le tout-avoir. J’ai parlé de postmatérialisme pour évoquer cette mutation. Bien d’autres, comme Bernard Stiegler, pointent justement le caractère profondément toxique du modèle actuel, la « société jetable », et une alternative postconsumériste. Car c’est d’une grande transition qu’il s’agit, économique sûrement, mais aussi anthropologique.
 
La transition social-écologique. Elle désigne un monde qui ne renonce pas à la création de richesses, mais qui doit apprendre à les répartir mieux. C’est un monde qui n’accepte pas que la précarité des uns cohabite avec l’addiction à la consommation des autres. C’est un monde postindustriel – beaucoup d’immatériel dans l’économie –, mais certainement pas sans industries ! C’est un monde qui reconnaît que des bonheurs possibles échappent à l’emprise étendue de la marchandise. Un monde qui récuse l’exploitation illimitée de la Terre et de la nature.
C’est une mutation profonde et globale de la production, de la consommation et de l’alimentation. En effet, la transition vers un nouveau modèle de développement n’est pas seulement technique ou fiscale : elle est culturelle et idéologique. La mutation environnementale de notre société a déjà commencé et nous devons l’accompagner. Trois chemins s’offrent à nous. Le premier est celui du capitalisme vert, qui peut très bien n’être qu’un avatar « verdissant » de l’hyperconsumérisme et ne transformer ni la croissance ni l’appareil de production. Le deuxième est celui d’un New Deal vert, fait d’une subtile combinaison de mesures incitatives et coercitives pour que les producteurs changent leur manière de produire. Le troisième verrait notre modèle transformé via la demande, en rendant le citoyen coprescripteur, acteur et coproducteur. Ces deux derniers scénarios me paraissent véritablement porteurs de la possibilité d’une nouvelle civilisation, et c’est à leur confluent que je me place.
Ce défi formidable se formule ainsi : notre économie doit devenir compatible à long terme, d’une part avec la préservation de l’environnement, de la biodiversité et des ressources naturelles disponibles, et d’autre part avec le progrès social indispensable qui réclame des ressources, et donc de ne pas renoncer à la croissance.
Dans ce monde, le nôtre demain, il y a place pour un chemin de croissance. Nous la voulons saine et durable. Elle sera aussi sélective, parce que les ressources sont comptées et que les progrès de l’économie, la productivité elle-même, doivent être mieux orientés. Pour les budgets publics qui guident cette transition, comme pour les biens planétaires que nous consommons, nous devons distinguer entre les biens dont nous avons davantage besoin et ceux qui nous seront moins nécessaires. Clairement, il s’agit de rompre avec la mauvaise croissance, celle qui s’appuie sur le gaspillage, le jetable, l’obsolescence programmée, l’exploitation sans limites des ressources, celle qui se nourrit de ses propres effets pervers.
Si nous engageons la transformation vigoureuse de nos économies, pour qu’elles soient de plus en plus composées de productions sobres en énergie et en matériaux, riches en services et en contenus immatériels, quelle raison théorique impose a priori une limite à leur volume mesuré en valeur monétaire ? C’est précisément ce que mesure le taux de croissance. On s’intéressera plus pour l’avenir à ce qui est produit et aux modes de production qu’à la croissance de la production elle-même. Enfin, il nous faudra sans aucun doute intégrer dans nos mesures des contributions qui ne sont pas aujourd’hui comptabilisées par les indicateurs classiques, comme les services que nous apportent gratuitement des espaces collectifs et des écosystèmes, les actes de soins et le bénévolat, ou les expériences de systèmes d’échanges locaux.
 
Un socle industriel réarmé. La France a besoin de remettre sa puissance publique au service de l’industrie, d’adopter pour l’État un mode d’action prévoyant plutôt que réparateur. Et au cœur de cette nouvelle intervention, la création d’un pôle public d’investissement industriel s’impose. Il sera mobilisé au plus près des acteurs économiques et des régions pour anticiper, mettre en réseau, reconvertir, relocaliser... C’est ainsi que la France fera la différence dans la mondialisation, en assumant sa part de leadership dans les domaines du futur, en prolongeant le meilleur de son histoire industrielle – les énergies, la mobilité, la santé, l’agroalimentaire, les textiles du futur et l’environnement.
 
Une économie innovante. Économie et réseaux numériques, villes intelligentes et durables, médias et industries créatives, réalité augmentée, services mobiles et géolocalisés, télémédecine, économie de la contribution : un profond phénomène de destruction et de création bouleverse les économies du monde entier, et produit un changement d’époque dont l’ampleur égale en intensité l’émergence de la société industrielle au XIXe siècle. Il serait suicidaire pour notre pays d’y voir seulement une concurrence avec les industries installées qui, au contraire, apprennent ou apprendront à en profiter.
Notre pays ne retrouvera pas une croissance durable sans posséder un véritable tissu vivant et créatif dans ces secteurs très mobiles. La France a besoin de cette filière d’innovation, qui émerge peu à peu chez nous, sans s’imposer encore à l’échelle mondiale, en grande partie parce qu’elle s’est développée presque spontanément, sans que les politiques publiques ni les acteurs eux-mêmes aient toujours eu conscience de son importance historique.
Pour cela, nous avons besoin d’une France forte. Pour cela, nous devons rendre compréhensible l’économie future, et le pacte social qui la rend possible. Donnons leurs chances aux vrais talents, et balayons les fausses performances.
 
La France que nous voulons, c’est une économie innovante. C’est une société créative, qui sache apporter des idées neuves et des biens communs. Pour la France, c’est à portée de main, au prix d’une prise de conscience collective. Elle en possède les atouts, à condition que chacun soit écouté, reconnu, soutenu, à l’école ou à l’université, dans l’entreprise ou dans la cité. Je préfère que notre pays apprenne à rémunérer mieux les jeunes chercheurs ou créateurs, qui sont notre avenir, que les abonnés aux jetons de présence des conseils d’administration.
Une société créative doit donner à la culture une place première et singulière. Nous en sommes loin, et le présent nous en éloigne encore. Sans doute cette exigence tient à ce que la création offre à chaque génération son miroir et sa trace. Je revendique pour notre société ce droit à l’art qui mérite encore de beaux combats, tout particulièrement par temps de crise. La culture a besoin de nouveaux lieux, propices au travail de production et immergés dans la cité. Les formes nouvelles réclament notre disponibilité, la transmission aux plus jeunes un immense effort d’imagination de nos écoles et de l’action publique. C’est dans le partage du travail des artistes que nous puisons une bonne part de nos révoltes et de notre énergie pour affronter ce moment de fractures, de transformations et d’espoirs.

J’en appelle à une société du respect, face à la société du mépris
Une société décente commence par un salaire ou une retraite qui valorisent le travail d’aujourd’hui comme celui d’hier. En allant plus loin, nous devons nous interroger sur ce qui fait une société « meilleure », dans laquelle chacun se sentirait reconnu, dans sa dignité, et non pas objet du mépris et des humiliations.
Une société solidaire qui prend soin de chacun, où chacun prend soin des autres et où, ensemble nous prenons soin de l’avenir et de la planète : ce n’est pas un slogan, c’est l’un des buts les plus nobles que la gauche puisse se donner. Je n’imagine pas la gauche orpheline de ses rêves. Au contraire, elle doit inventer les nouvelles réponses pour les rendre réelles.
En défendant avec conviction une société du respect, du soin mutuel, et en évoquant la nécessaire politique du care, j’ai assisté à l’étonnant procès qui attend celles et ceux qui s’évadent des voies paresseuses et toutes tracées. Oui, je crois profondément que la proximité humaine, le lien social, l’attention aux autres sont inséparables des droits, de la justice et pour tout dire, des principes de notre République. Je n’oppose jamais les souffrances vécues et les inégalités de droit. Les unes et les autres sont haïssables. Je ne renonce en rien à rendre la société moins brutale, moins égoïste, et à améliorer les protections collectives. Au contraire, de nouveaux droits, mieux adaptés à notre époque, restent à construire.
Je crois possible et utile de traiter en termes politiques – et même universels – des dénis de respect, d’écoute et d’humanité. L’égalité réelle est à ce prix.
Oui, quand il s’agit de faire société, le socialisme, à juste titre, se préoccupe de la production et de la répartition, mais nous devons considérer tout autant indispensable un socialisme de la relation.
Oui, l’altruisme, l’entraide peuvent faire bon ménage avec le socialisme. Cette ambition est aux antipodes du minimum compassionnel que, dans la plupart des pays, on prodigue à quelques-uns au nom de l’émotion de tous. Une politique du care permet au contraire de repenser des solidarités en panne, sous des formes nouvelles, plus exigeantes. L’allocation ou l’aide, nécessaires, ne remplacent jamais la dignité et l’humanité, vitales. Elles se complètent.
Quand on partage tout cela, on ne reconstruit plus jamais un quartier de la même manière. On n’écrit plus une loi en affirmant les principes et en oubliant l’application. On n’accueille plus un enfant en difficulté, une personne au chômage ou un voisin en détresse comme un chien dans un jeu de quilles.
Refondant ainsi les solidarités, la société du respect doit préserver de l’assignation durable à l’assistance.
La justice sociale est une affaire de civilisation. L’idée que j’ai de la justice mobilise trois principes : l’égalité, l’autonomie, le mérite. Ce qui distingue la droite de la gauche, c’est d’abord l’attitude à l’égard de l’égalité, qui est au cœur de notre identité. La liberté authentique a besoin de l’égalité réelle.
Les travaux des chercheurs, dans les pages qui suivent1, rejoignent nos expériences. Jaurès avait déjà posé ces questions dans un très beau texte de… 18982. Depuis, la gauche a recherché le meilleur équilibre entre l’autonomie de chaque personne et les protections collectives. S’il faut repenser aujourd’hui la solidarité, c’est à la fois parce que la société salariale est en crise, mais aussi parce que les institutions de solidarité se sont essoufflées. À l’augmentation des inégalités et de la précarité, nous ne répondons qu’avec un filet de sécurité imparfait, qui ne redonne guère aux salariés le pouvoir d’agir.
C’est grâce aux protections collectives que l’autonomie se bâtit, ou se reconstruit, à condition qu’elles soient réellement efficaces. Avec Amartya Sen, nous savons qu’il ne suffit plus d’afficher la justice sociale pour bien la pratiquer. Dès l’école, plus tard dans le travail, il ne suffit plus d’afficher une égalité abstraite. Chaque fois que se sont affirmées des réponses déshumanisées, peu attentives à la vie réelle de chacun, la société régresse et doit ensuite corriger le tir.
La révolution de l’âge, trop souvent traitée sur le mode alarmiste, nous invite à imaginer une compensation solidaire des incapacités quotidiennes, comme nous avons su le faire pour la santé. Je combattrai sans relâche la tentation qui se manifeste de privatiser progressivement, insidieusement, injustement, la prise en charge de la « dépendance », à rebours des progrès sociaux ininterrompus du siècle précédent ! Je ne me résoudrai pas davantage à contenir ce débat, comme celui des retraites, à la seule confrontation des chiffres et des comptes. Le regard misérabiliste sur la vieillesse est une forme de déni d’humanité. Il rend la vieillesse plus dure, il est surtout à contre-pied du monde réel, où nos aînés ont conquis une place éclatante, dans les associations ou les clubs sportifs, par l’engagement social municipal ou humanitaire. Qui peut oublier le visage de Michel Germaneau ? Non, l’âge ne doit pas devenir un principe de tri et de discrimination, pas plus que les parcours de vie ne sont formatables.
Plongés dans la crise, les Français ont compris que la promesse d’égalité n’est pas respectée, ni même recherchée. De nombreuses injustices à l’école comme dans les entreprises restent intactes, malgré la rhétorique de l’égalité, s’il s’agit seulement de s’aligner sur la ligne de départ. Entre les hommes et les femmes, l’égalité professionnelle et celles du salaire ou de la retraite restent honteusement en rade. Les politiques remédient à la marge, pour une infime minorité. On ne peut faire croire aujourd’hui à une compétition égale, qui bannirait les discriminations de genre, d’origine sociale ou ethnique. L’égalité des chances devait servir à favoriser la progression et la promotion sociale. Telle qu’elle est pratiquée aujourd’hui, dans une société qui flatte l’individualisme débridé, et qui bannit toute coopération, cette idée s’accommode trop bien d’une société de pure compétition.
En cela, l’égalité réelle incarne notre conception de la justice. Pour l’approcher, nous devons oser la démocratie. Dans notre histoire, en France comme en Europe, il n’y eut jamais d’avancée sociale sans progrès démocratique.

Réinventons ensemble notre démocratie
Les mutations de l’économie ont-elles occulté les changements qui bouleversent la démocratie ?
Je crois en la légitimité de l’élection, mais je sais aussi ce que nos institutions ont montré, dans leur réalité, de féodal ou de paternaliste. On ne peut pas aller en répétant tous les jours que « les Français ont du bon sens » et refuser de les entendre quand ils rejettent la loi sur les retraites ou contestent les choix brouillons pour l’éducation.
La « pseudo-réforme » des retraites restera comme un condensé, jusqu’à la caricature, de ce que je dénonce et dont nous ne voulons plus : démocratie sociale piétinée, Parlement bâillonné, paroles des Français de toutes les générations méprisées. Une méthode désastreuse pour une réforme injuste et inefficace.
 
La démocratie est en chantier. Les changements dans la démocratie naissent de la dissémination des savoirs, de la communication nouvelle des expertises, de l’émancipation des citoyens. La fabrication de la société par elle-même n’est pas l’ennemie de la démocratie politique. La délibération collective et raisonnée n’en est que plus nécessaire.
Qu’il s’agisse de l’éducation, de la santé, des villes ou de la sécurité, la politique tourne à vide si l’on ne sait réaliser l’union sacrée entre une volonté forte et ferme, issue du suffrage universel, et les acteurs de la société, les innovateurs du quotidien, les syndicats et les associations.
Encore faut-il fixer l’autre cap, la direction des réformes, dans un rapport loyal avec le peuple. Encore est-il nécessaire d’éclairer les choix, de peser les solutions et de permettre ainsi la délibération du pays. Ce n’est pas seulement une affaire de temps, mais de changements profonds dans l’organisation de nos démocraties.
La République que nous voulons exige une démocratie adulte qui aide à l’émancipation des citoyens, quand un gouvernement paternaliste les infantilise. Elle décode le réel, elle désigne les failles et les blocages. Cette République citoyenne exige de tous les pouvoirs, politiques, économiques ou médiatiques un devoir d’exemplarité. Or « l’âge est à la contre-exemplarité », écrit avec justesse la philosophe Cynthia Fleury.
Dans une démocratie moderne, apaisée et efficace, une politique du courage, ce n’est pas suivre l’air du temps, ce n’est pas non plus imposer ce qui fait violence à toute la société. C’est faire avec les citoyens, et non pas faire sans eux ou contre eux.
Pour produire l’intérêt général, des principes s’imposent. Je veux nommer et défendre l’indépendance vitale de la justice et de la presse qui permettrait à notre pays de retrouver son honneur et son rang dans le concert des plus belles démocraties. Pour que nos libertés connaissent à nouveau leur printemps…
Les nouvelles séparations des pouvoirs ne se réduisent plus à celle de Montesquieu, toujours nécessaire. Le siècle qui commence a besoin de refonder l’équilibre des pouvoirs, profondément altéré. L’indépendance conditionne la crédibilité dont la démocratie a besoin.
 
C’est vrai de l’indépendance de la presse, qu’il faudra détacher des grands groupes industriels, actionnaires qui ont pris des positions dominantes, qui font et défont les rédactions, et instituent le profit comme critère de succès des titres et des chaînes.
 
L’indépendance de la justice, quant à elle, n’est pas seulement à préserver, mais à reconstruire. Il s’en est fallu de peu dans cette législature que le juge d’instruction disparaisse. Des affaires détestables ont abîmé notre démocratie et, à chaque épisode, le pouvoir utilise, humilie ou ligote l’autorité judiciaire. Sans renoncer à améliorer le cadre de la responsabilité des magistrats, la France doit inscrire dans sa constitution l’indépendance de la justice, afin d’éviter les régressions que nous connaissons depuis 2002.
 
L’autonomie de la science conditionne sa crédibilité, sans que cette autonomie signifie pour les chercheurs une ignorance des finalités sociales, écologiques ou économiques de leurs travaux. Si l’on peut à l’avenir parler de démocratie scientifique, c’est en garantissant d’abord un effort puissant de recherche publique, ensuite en fixant avec discernement des cadres éthiques et des limites aux pressions du marché. L’État doit s’y préparer mieux, ce sera l’une de ses missions essentielles. Autour des principaux enjeux de la recherche fondamentale et de l’accélération technologique, les grands débats publics sont nécessaires, non pas sous la pression et dans la passion, mais en temps utile, en amont des décisions qui engagent, pour plusieurs générations.
Car la politique court derrière la société, cible mouvante. Elle peine à appréhender les discussions sensibles qui s’engagent sur les biotechnologies, la bioéthique et ses conséquences pour les familles, l’identité et le droit à l’oubli sur les réseaux numériques, la neutralité d’Internet. La controverse autour de la loi Hadopi et les mauvaises décisions prises alors montrent combien la complexité des choix s’accommode mal de la brutalité d’un pouvoir plus avide de roulements de tambours que des enjeux d’une nouvelle civilisation.
Après l’hyperprésidence, l’hyperdémocratie ? Plutôt une démocratie exigeante qui prépare une nouvelle République, pour affronter les enjeux du long terme. Et une méthode de gouvernement pour la gauche, qui devra porter remède, le moment venu, à un appauvrissement sans précédent de l’État.
 
Je revendique une démocratie du long terme, contre la politique du spectacle. Évoquant l’opinion publique à l’âge des médias et avant même Internet, Jacques Derrida évoquait la « démocratie ajournée » et la « quotidienneté comme catégorie majeure du rythme social ». Il nous fait réfléchir ! Les pouvoirs ont souvent joué avec l’opinion, pour l’inventer ou l’invoquer, le plus souvent dans un rapport éphémère.
Les enjeux que nous devons affronter ne supportent plus la tricherie des agendas, parce qu’il s’agit de civilisation, de transformation sociale, de changement concret. Le réformisme compulsif a atteint ses limites, les Français en ont fait l’expérience récente et amère. Qui peut prétendre traiter en quelques mois des désordres enkystés dans nos sociétés ? Sauf à confondre la gestion des crises, qui s’enchaînent, et le travail d’architecte que réclame un monde en attente de repères durables. Ce souci du long terme ne s’oppose pas à l’innovation quotidienne ou au traitement de l’urgence. Ces horizons du temps de la cité, au contraire, se complètent.
Réapprenons à séparer la politique de l’économie, au moins pour ce qui relève des actions de long terme et de la construction des biens communs. Réussir la conversion écologique, en finir avec les ghettos urbains, sortir l’Europe de la panne, progresser sur la gouvernance et les régulations mondiales sont les défis politiques majeurs de nos générations. En France, parler de patrimoine revient à évoquer le passé. Nous avons à constituer le patrimoine du futur autour de biens essentiels : l’eau, la biodiversité, les ressources énergétiques, les réseaux numériques, les infrastructures de mobilité… Un « Parlement du futur » organisant la discussion publique entre experts, citoyens et élus, offrirait un précieux soutien aux grands investissements collectifs.
Je ne crois pas à l’impuissance politique, cette fadaise que les néolibéraux distillent pour justifier leur choix de l’intervention publique minimale. Dans beaucoup de domaines, quand il s’agit d’organiser l’éducation, la santé ou la sécurité, nous pouvons préserver l’autonomie de nos choix nationaux. En revanche, je sais, comme l’observent avec bon sens les citoyens en France et au-delà, qu’en passant à l’échelle de la planète, l’action politique exige que, sans attendre, on sache dépasser les égoïsmes du court terme.
Je ne veux pas laisser triompher la politique du spectacle, ultime avatar de la « société du spectacle » que dénonçait Guy Debord dès les années 1960. Il faudrait se couler dans le moule, en oubliant les Français qui s’en lassent !
La politique de sécurité, que je distingue de l’illusion actuellement entretenue en France, avec son idéologie et ses dérives, représente bien ce qui sépare le courage démocratique du spectacle démagogique. En effet, pour réussir, il faut à la fois la volonté, la proximité, la participation des citoyens. Sans tapage ni gesticulations, les élus socialistes, au premier rang desquels les maires, inventent sur le terrain des réponses qui permettent d’agir contre l’insécurité.
Beaucoup des contributeurs réunis ici nous demandent du courage intellectuel et politique. Le livre que vous allez lire donne de sérieux repères à qui veut dessiner un projet de société. Il invite aussi à tracer des perspectives utiles pour l’action, pour une alternance qui sache distinguer les vrais progrès des fausses réformes.

Nous devons remettre en mouvement une société bloquée par l’injustice et la défiance
Plus qu’ailleurs, la défiance s’est généralisée dans la société française, sous l’effet de tant de promesses sans lendemain. Une société en défiance s’insurge à bon droit devant les réformes injustes qu’on lui sert, devant l’insécurité sociale qui s’installe sans rémission possible.
Lucide et angoissée, la jeunesse dénonce une société verrouillée, bloquant les accès à l’emploi et aux responsabilités, figeant les barrières qui séparent les classes sociales et les générations. À tel point qu’il faut bien parler « des » jeunesses, qui se rassemblent exceptionnellement pour des causes ou des colères communes.
Chacun le sent, il n’est plus temps de colmater les brèches, mais d’engager la mutation du système. La question est adressée quotidiennement aux socialistes : par où commencer en 2012 ? Comment ordonner l’action politique par temps de crise ? La revalorisation du travail, les préalables de justice indispensables pour les retraites ou la fiscalité, la priorité à la rénovation de l’éducation dès l’enfance, seront sans aucun doute sur la feuille de route de nos « Cent Jours », si la gauche reçoit de notre peuple ce mandat de transformation de la France.
 
La revalorisation du travail. Là se joue la cohésion de la société, se fondent et se financent les protections. Là se construit pour chacun l’estime de soi. En échouant à réhabiliter le travail, Nicolas Sarkozy a signé sa première réforme ratée. Le pouvoir d’achat stagne, l’insécurité sociale s’est généralisée. Trop occupés à dénoncer le coût du travail, les dirigeants politiques et économiques de ce pays n’ont rien entrepris pour éviter l’explosion des très hautes rémunérations. Le temps est venu que la France sache se doter de normes acceptables – et donc de maximums – pour les salaires, comme pour les revenus. Dans les entreprises publiques comme dans les sociétés privées.
La reconquête de la valeur du travail et de la dignité se joue de mille manières, par le contrat et le salaire d’abord, mais aussi par la qualité du travail, ses conditions et son organisation quotidiennes et dans le partage des droits au sein des entreprises. Le productivisme contemporain, qui s’étend aujourd’hui de l’usine au centre d’appel, a montré ses limites. La société de la fausse performance a glorifié des batteries d’indicateurs absurdes. Les ultimatums des modes managériales ont déconstruit beaucoup d’entreprises, en laissant entendre aux salariés que chacun pouvait gagner seul, sans rien attendre des autres.
 
La « parenthèse enchantée » des Trente Glorieuses paraît un lointain âge d’or. Pour autant, nous ne renonçons pas au progrès des droits sociaux. Parce que la mobilité est devenue structurelle, nous recherchons la meilleure manière de donner un statut et des droits au travailleur mobile, c'est-à-dire une place dans la société et des moyens pour « s’en sortir », comme l’a si bien énoncé Robert Castel. C’est l’enjeu d’un nouveau progrès possible, la sécurité sociale professionnelle, adaptée à la réalité d’une économie mutante, instable et qui exige de chacun des efforts d’adaptation sans cesse renouvelés.
Cette continuité professionnelle, pour sécuriser des parcours de vie au travail et progresser professionnellement, s’entend dans l’emploi, avec de la formation individualisée qui doit changer d’échelle, mais surtout entre deux emplois. Ce moment de la vie ne doit plus se résumer au chômage, ou à un passage à vide, mais déclencher une protection, un droit nouveau, et surtout des moyens de rester ou de progresser dans le monde du travail. C’est surtout un immense chantier, l’un des plus conséquents de ceux qui attendent un gouvernement d’alternance en France, tant il devra refonder les règles et les méthodes de la formation professionnelle et de l’assurance-chômage, mais aussi mobiliser l’Éducation nationale. Ce nouveau droit n’ira pas sans devoir, mais il annonce d’ores et déjà que la lutte contre la précarité n’est pas vouée à l’échec.
 
Les préalables de justice. Nul n’ignore la situation de l’Europe, dans un monde qui change… loin d’elle. Je connais les atouts de la France, mais aussi l’ampleur des principaux efforts qu’il faut partager dans la prochaine décennie. Or les motifs de l’impasse nationale actuelle résident précisément dans l’incapacité durable à faire de l’idée de justice le principe cardinal de nos choix politiques. La France ne se ressoudera et ne rebondira pas sans ce préalable.
Quand nous parlons de « révolution fiscale », c’est bien pour rompre avec des années d’injustices criantes, de privilèges, d’archaïsmes, d’« optimisations » choquantes, de passe-droits ou autres « boucliers ».
À revenu égal, impôt égal : ce principe républicain si peu observé, qui doit accompagner la progressivité, est l’un des préalables qui redonneront confiance. S’en écarter – exceptionnellement – ne serait possible que si l’intérêt général l’exige, et non pas sous la pression des coalitions d’intérêts particuliers.
Aussi avons-nous décidé qu’en 2012, nous nous engagerions sur quatre grandes transformations – urgentissimes – de la fiscalité de notre pays. La fiscalité doit d’abord être un outil au service de la justice sociale et du pouvoir d’achat : c’est le grand impôt citoyen sur le revenu, progressif et redistributif, grâce à la fusion de la CSG et de l’impôt sur le revenu. La fiscalité doit être au service de l’emploi et de l’activité des entreprises : c’est pourquoi nous proposons de moduler l’impôt sur les sociétés en fonction du réinvestissement des profits. La fiscalité doit aussi être un levier pour la social-écologie : nous instituerons une TVA éco-modulable pour que le prix des biens reflète leur coût pour la planète. Quant à la fiscalité locale, archaïque et « bricolée » lors de l’abandon de la taxe professionnelle, elle doit retrouver à la fois son autonomie et des principes simples de justice et de péréquation.
 
Cette conception de la justice m’a aussi convaincue qu’il fallait faire mouvement vers plus de personnalisation des services publics. Les citoyens expriment une demande de services publics qui ne se satisfait plus des réponses standardisées ou des traitements anonymes. Ils souhaitent des services de proximité, le plus souvent possible conçus et construits avec eux, pour la petite enfance comme pour le grand âge, pour l’emploi ou pour la sécurité. J’en fais l’une des voies vers l’égalité réelle.
C’est vrai aussi de l’école, où notre pays n’a pas su réellement trouver les bons équilibres, les utiles compromis entre les choix nationaux et les initiatives locales, comme si un centralisme excessif hérité de notre histoire pouvait encore servir d’ultime protection, face à la diversité des territoires et… des élèves.
L’école républicaine est accusée de ne pas suffisamment réduire les inégalités. Aujourd’hui, elle les produit, les maintient, et parfois les amplifie. Malgré l’engagement profond de l’immense majorité des enseignants, l’école paraît aux yeux de beaucoup une institution qui peine à accomplir sa mission. Les enquêtes les plus récentes le confirment douloureusement : la France est un des pays d’Europe où l’origine sociale pèse le plus sur les résultats scolaires, alors même que les diplômes y jouent un rôle beaucoup plus important qu’ailleurs dans la détermination des parcours professionnels. Nous ne pouvons pas accepter que trois enfants d’ouvriers sur dix seulement atteignent la terminale. Notre société se referme et s’immobilise, les bénéfices attendus de l’école semblent nous échapper, tout comme l’avenir de nos enfants. Ce n’est pas inéluctable, même si j’y vois l’une des principales raisons du pessimisme qui étreint les Français.
Pour davantage de justice scolaire, l’indispensable refondation du système éducatif ne peut être conduite sans efforts supplémentaires de la Nation et sans que cesse la purge des effectifs d’enseignants. Mais rien ne serait pire que de laisser penser que la gauche, en restaurant la priorité budgétaire à l’école, tout particulièrement dans le primaire et au collège, pourrait s’en tenir là. Pourtant, le mot même de réforme rappelle ici trop d’occasions manquées et de temps perdu. Notre projet, pour réussir, a besoin là encore de préalables justes. Pas de pilotage centralisé, de circulaires quotidiennes venues d’en haut, mais une autonomie des équipes et des moyens mobilisables localement. Des enseignants mieux formés, moins isolés et, à nouveau, respectés. Une capacité à mettre au service des savoirs communs ce que la pédagogie contemporaine à de meilleur. Une innovation concertée dans les rythmes scolaires. Ne plus opposer la créativité et la transmission, vitales l’une comme l’autre, dans une joute sans fin qui stérilise les débats depuis trop longtemps, et bloque toute amélioration. Chaque société projette dans son école ses défauts et ses excès. Nous devons donc protéger l’école républicaine, sans renoncer à l’ouvrir sur la ville, la culture, les métiers. Famille, enseignants, collectivités publiques, ensemble : il est temps qu’un nouveau pacte éducatif donne le signal de la reconstruction.
Ces exemples en témoignent. Les vraies « réformes structurelles » ne sont pas la réduction des droits sociaux, mais la mise en place de protections justes et efficaces, de services publics personnalisés et innovants. Elles ne jetteront pas le pays dans la faillite, comme l’évoquent les Cassandre déclinologues, mais au contraire le guériront de cette tétanisation dans laquelle l’ont plongé la crise et les injustices. Il n’en reste pas moins que la politique a changé d’échelle.

Nous devons relancer sans retard des batailles globales
Avant comme après 2008, la gesticulation nationaliste demeure également dans l’impasse. Dans le monde globalisé, les trajectoires pour les capitaux, l’énergie, ou les épidémies, se déploient dans et hors des frontières. Il ne suffit pas de penser global, mais il faut aussi agir global.
La domestication du capitalisme mondialisé. Ce n’est pas une simple gestion de crise, mais une heure de vérité. Nous n’avions pas attendu 2008 et le krach bancaire mondial pour identifier l’emprise de la finance sur l’économie réelle ou la crise grecque pour dénoncer la faiblesse des mécanismes de solidarité en Europe. La faiblesse des démocraties nationales face au pouvoir des marchés oblige à créer des régulations européennes ou mondiales. Ce n’est pas une démission de la politique, au contraire. Toutefois, ces régulations encore embryonnaires donnent à craindre qu’elles ne soient jamais opérationnelles. J’entends les doutes et les interrogations frileuses. En Europe, la peur d’une perte de souveraineté paralyse les initiatives urgentes et indispensables. Ensuite, les institutions internationales ou les grands rendez-vous à l’instar des G8, puis des G20, ont souvent offert le spectacle de réunions incantatoires. Comme après 1918 et 1945, une nouvelle fois, le système multilatéral est à repenser et à reconstruire.
Cette fois-ci, ce n’est pas seulement au nom de la paix, mais pour stopper l’emballement du système économique et financier issu de la globalisation. La révision générale des règles qui s’appliquent à l’espace économique mondial vient à peine de commencer, sous la pression de la crise, face à des acteurs dotés d’une totale capacité d’oubli de leurs errements. Il va sans dire que des gouvernants nourris à l’idéologie du capitalisme intégral peinent à s’adapter à ce nouveau rôle.
 
Trois priorités incarnent ce changement d’époque et les nouveaux rapports de forces à construire pour que la démocratie trouve prise sur les marchés, et que l’économie de production reprenne sa place dans la création des richesses.
1) Tout d’abord, à la racine des crises, les marchés financiers n’ont rien appris, ni rien oublié durant les dernières années. Le combat pour la régulation va au-delà des ripostes à la spéculation. Il doit s’attaquer aux déséquilibres de l’économie mondiale dont les conséquences ont été sous-estimées avant 2008 – l’excès de liquidités favorisant l’endettement et la faiblesse des revenus par exemple. D’autres mesures régaliennes ne sauraient rester plus longtemps à l’état d’intention : la refondation radicale des activités bancaires et du contrôle de « l’industrie financière », la relégation des paradis fiscaux et les sanctions contre leurs utilisateurs, l’encadrement des produits dérivés, et la taxation des activités spéculatives en Europe, non seulement pour les freiner, mais aussi pour amorcer un nouveau flux de ressources pour le budget de l’Union.
2) L’apparent consensus autour de l’idée de gouvernement économique européen, que je défends depuis longtemps, a fait tomber un tabou. Encore faut-il lui donner les moyens d’agir pour soutenir la croissance telle que nous la voulons et dissuader la spéculation. Il a sa place dans les traités actuels, demain dans une Europe plus démocratique, qui ne s’épuise pas dans le face-à-face des États, et qui considère que les Européens ont ensemble des biens communs à gérer et à défendre, à commencer par leur monnaie. L’Allemagne et la France doivent sans retard s’y retrouver.
3) Nous sommes convaincus qu’il y a, entre le libre-échange intégral et le protectionnisme autarcique, place pour une voie efficace que nous voulons installer au cœur de notre projet : celle du juste échange. Le juste échange, c’est celui qui intégrera dans les traités commerciaux internationaux des normes non marchandes, sanitaires, environnementales, sociales et culturelles, afin de protéger le consommateur autant que le producteur.
Au demeurant, ce n’est une idée neuve que pour le commerce international ! Le projet d’une sécurité sociale constituant un socle de droit commun à l’ensemble de l’humanité a été défendu par le programme du Conseil national de la Résistance, ou la déclaration de Philadelphie de 1944 fixant ses buts à l’Organisation internationale du travail. Si cet esprit s’est perdu, ou a paru réservé aux nations développées, le temps est venu de renouer avec lui. Pour défendre les systèmes nationaux de solidarité, il est urgent de les lier à un progrès parallèle, à une convergence des protections et des fiscalités, au moins à long terme, et à une gestion commune des migrations.
 
Construire des alliances émancipatrices. La vocation de la France se renouvellera et s’accomplira dans la construction d’alliances avec le Sud, avec les pays émergents et bien sûr avec l’Afrique, dans des rapports de pair à pair, bien différents de ceux que le XXe siècle nous avait légués.
Le monde se recentre et change sans nous. Alors que les grandes régions continentales d’Amérique et d’Asie s’organisent, l’Union européenne, « puissance tranquille », ne peut rester ni inerte, ni sans défense. Avec elle, la France doit se donner pour ambition de construire avec le sud de la Méditerranée, et à terme avec l’Afrique, un autre ensemble régional qui pèse dans le monde et qui soit capable de défendre ses intérêts et ses valeurs.
Pour cela, en Afrique, la France doit cesser de cultiver au plus haut niveau une imagerie coloniale rétrograde qui constitue, pour les Africains, un profond et inacceptable déni d’histoire. Cette erreur de vision paraît particulièrement grave à un moment où se confirment les atouts de l’Afrique – des Afriques, qui poursuivent une profonde métamorphose. Un immense espoir s’est levé. La transformation des conditions de vie, l’amélioration de l’espérance de vie elle-même, la paix certes encore fragile, paraissent à portée de main. Le regard du monde sur l’Afrique change déjà. Les investissements internationaux s’accélèrent. La croissance va changer sa place dans le monde, dont elle deviendra un acteur majeur. Ce chemin est entamé, il nous transformera aussi. Notre choix consiste à reconnaître la communauté de destin que nous partageons.
Les pays d’Europe et les États-Unis, eux, n’ont plus le monopole de la puissance. Plus grave, notre diplomatie et notre influence sont à reconstruire. Nos concitoyens sont inquiets des désordres du monde, et déplorent surtout que la voix de la France ne soit plus entendue. La vocation de la France sera de participer à la naissance d’une puissance émancipatrice, avec l’Europe et avec les peuples qui partagent les mêmes causes planétaires. C’est notre intérêt, mais il n’est pas solitaire ou égoïste. Il correspond étroitement au besoin d’une mutation des rapports internationaux sans laquelle le prix immense des désordres d’aujourd’hui sera encore plus lourd à acquitter.

Faire la France au XXIe siècle
Les dernières décennies ont fracturé notre pays. Les années récentes ont affaibli la puissance publique. Pour peser réellement sur les changements de notre société, la priorité doit être donnée à des actions de long terme. La préférence exclusive pour le présent ne saurait résumer l’action politique. Et, pourtant, les urgences s’empilent.
La méthode du pacte, pour réformer et gouverner. Pour le système éducatif, pour l’Université et la recherche, pour la sécurité, pour reconstruire les services publics avec les collectivités locales : tels sont nos New Deals pour demain ! Aujourd’hui, la puissance publique paraît éclatée et épuisée, en perte de sens. Les lois se succèdent, se ressemblent, et ne s’appliquent pas. L’État conduit à l’égard des collectivités locales une guerre civile froide, dont il faut sortir au plus vite, tant elle est contraire à l’esprit républicain et coûteuse pour notre pays. Réinventer l’action publique, innover au plus près des besoins apparaît d’autant plus urgent que l’argent public doit être précisément employé et contrôlé. La méthode du pacte consiste, pour un gouvernement, à rassembler les parties prenantes d’un grand chantier public autour d’objectifs partagés, sur des territoires à bonne échelle. Les effets de tribune ne transforment pas notre pays. La volonté politique s’enlise quand manque la mobilisation de la société et des citoyens. Nous en avons le spectacle permanent sous les yeux.
 
Faire la France unie, pas uniforme. L’unité de la France, le message universel qu’elle doit continuer à porter puisent leur force dans le principe de laïcité, inspiré par l’exigence de liberté venue des Lumières. Là où les intégrismes, le communautarisme religieux ou ethnique menacent la laïcité, nous ne devons pas baisser les bras. Je connais les tentations communautaristes, et leur part obscure. Je ne les confonds pas avec les aspirations à vivre ensemble dans une société dont les cultures sont multiples.
Dans l’Hexagone, comme dans les outre-mers, on sait en bien des lieux concilier le multiculturel et l’universalisme, les identités positives et l’égalité républicaine. Une société laïque ne nie pas les appartenances identitaires. La France de 2010 n’est pas celle de 1905. Bien sûr, la France d’aujourd’hui est plus diverse, plus métissée – et c’est une force et une richesse. J’aime dire, avec Édouard Glissant, pour la France et bien au-delà, qu’« aucune culture, aucune civilisation n’atteint à plénitude sans relation aux autres ».
Je récuse aussi l’idée selon laquelle la laïcité, parce qu’elle est née il y a un siècle, n’aurait rien à apporter à nos sociétés davantage plurielles. Croire cela, ce serait à mes yeux commettre une grave erreur. Car la laïcité, dont l’essence même est d’être tolérante et hospitalière, n’a cessé de prouver depuis le vote de la loi de 1905 combien elle avait su s’adapter dans ses modalités pour justement garantir cet équilibre – décisif dans une société respectueuse des différences – entre l’identité particulière de chacun et l’égalité de tous.
La reconquête apaisée des territoires. Pour cesser de défaire la France, la République doit aussi reconquérir ses territoires abandonnés. Notre pays ne peut supporter durablement qu’une France périphérique, urbaine ou rurale, accumule sans espoir de retour la pauvreté et les inégalités : éducation, santé, sécurité, logement, transports. Ainsi se confirme la délocalisation de la question sociale dans les banlieues des agglomérations, dans les petites villes ou les campagnes, ou dans « l’ultrapériphérie » des outre-mers. Je n’accepte pas que la France s’accommode ainsi de territoires devenus de simples variables d’ajustement. Un projet pour la France doit d’abord dessiner un monde commun, réaffirmer l’égalité républicaine. Puis imaginer l’avenir des territoires, en s’assurant aussi que villes et campagnes consolident leurs atouts et leurs identités. Et donner une suite aux mots très forts d’Edgar Morin, « réhumaniser les villes et revitaliser les campagnes ».
 
La transformation de nos villes, vers une nouvelle société urbaine. Depuis près de trente ans, nous tentons de réparer les errements urbanistiques, les ségrégations, alternant les grands chantiers et le soutien à ceux qui agissent dans le quotidien des quartiers. La gauche avait eu raison de cibler et de concentrer les interventions publiques. La politique de la ville, ainsi résumée, n’a toutefois pas su casser les ghettos.
Reconstruire la ville, c’est tout d’abord lutter contre son éclatement inhumain. Dans cette nouvelle société urbaine, nous voulons mettre fin à la séparation des fonctions de l’homme dans la ville, à la séparation entre les espaces où l’on dort et ceux où l’on travaille, où l’on commerce et où l’on se cultive. Notre conception de la ville veut au contraire réunir ces fonctions, à chaque échelle, en reliant les espaces et les hommes, dans une vision globale, déclinée du quartier à l’agglomération, pour construire une ville intense, verte, solidaire. Notre siècle rend possible cette transformation.
Reconstruire la ville dans ses fonctions, c’est également répondre à la crise du logement, en construisant massivement et en maîtrisant les prix des logements et les loyers, en tournant le dos au laisser-faire d’aujourd’hui et à la ségrégation. C’est aussi repenser complètement la façon d’aménager la ville. Les quartiers et les banlieues sont nés, de façon schématique, de la construction massive de logements sociaux à partir des années 1950, en oubliant le meilleur des utopies urbaines et sociales. Ils ont été posés sur des terrains vagues ; on a oublié de faire la ville autour ! Il faut inverser cette logique historique, en construisant les villes avec des îlots, des rues, des places, des lieux de culture, des espaces de qualité, afin de réaliser la mixité des populations. J’en témoigne à Lille où, comme dans d’autres métropoles en France, s’invente avec enthousiasme la ville du XXIe siècle.
 
Proposer une ruralité moderne. Longtemps, le monde rural était la France. Déjà, avec Fernand Braudel, notre pays se nommait diversité, avec son immense base rurale. Puis le village cessa d’être un modèle. Aujourd’hui, à rebours, pour des millions de Français, qu’ils aient choisi d’y rester ou d’y venir, une nouvelle vie s’invente à la campagne, ou dans des petites villes. Malgré cette tendance de fond, depuis les lois de décentralisation de 1982, dernier grand acte de partage du pouvoir et d’aménagement du territoire national, la pensée reste en panne et l’action joue contre le développement des territoires. L’hyperconcentration aveugle tient lieu de doctrine pour les services publics, comme pour l’organisation des activités économiques.
La géographie de la France n’est pourtant pas irréversible. Un sentiment d’abandon a saisi le monde rural, au fur et à mesure du retrait de l’État et d’une politique favorisant l’agriculture intensive qui, oubliant les paysans, a vidé les campagnes. Que l’on reconnaisse une fois pour toutes qu’il n’y a pas une, mais des agricultures. La sécurité alimentaire de l’Europe restera un but majeur qui mobilise de grandes filières bien organisées de l’amont à l’aval, elle n’autorise pas les dérives contre-productives, les spéculations et les pollutions. Notre diversité nationale doit également donner toutes leurs chances à des filières plus courtes, maintenant ou relocalisant des productions que des générations de paysans ont su transmettre à leurs enfants ou à de nouveaux arrivants.
Des engagements précis, un « bouclier rural » en quelque sorte, peuvent aussi constituer de puissants signaux en faveur d’une ruralité moderne. Nous devons aller plus loin, plus vite, contre les déserts médicaux, pour la couverture universelle en réseaux numériques à très haut débit ou pour le soutien à l’investissement des petites entreprises, fruit du courage de ces millions de travailleurs indépendants que la politique ne doit pas abandonner.
Oui, là encore, faire la France, avec ténacité et sens de l’intérêt général !
 
Le monde a changé sans nous. La France, elle, veut changer de siècle, de civilisation, et retrouver confiance en elle-même.
La gauche écrit aujourd’hui un nouveau grand dessein. Comme si le fil de l’histoire commune de la France et de la gauche s’était cassé en 2002 et qu’il devenait désormais possible de le renouer. C’est vrai pour l’économie, pour les protections sociales, pour les réponses aux chocs écologiques, et aussi pour la démocratie.
Un nouveau modèle chemine dans la crise. Tel qu’il nous apparaît déjà, la prospérité ne se limite plus à la croissance. Mais le progrès reste possible dans ce changement de civilisation.
Assumant depuis deux ans la direction du Parti socialiste, souvent je me suis interrogée sur l’avenir du socialisme, sur ce mot, son sens et sa force. Pourquoi cet idéal n’est pas dépassé, celui qui a donné son nom au premier parti de la gauche française ?
Les réponses ne manquent pas. Je livre ici quelques-unes des miennes.
Il s’agit, au début des années 2010, de faire société, et non d’organiser une collection d’individualismes, d’intérêts particuliers toujours insatisfaits. La fin de la longue séquence néolibérale, la nécessité des grandes régulations mondiales, l’aspiration majoritaire à un développement durable redonne un avenir à la gauche. La question sociale, la plus grave, n’est pas dépassée, loin de là, et une partie de la France méprisée, devenue invisible, doit reprendre pied dans la République.
Le bien public, le partage, la coopération, l’association et le mutualisme décrivent de nouveaux territoires qui, sans être étrangers au marché, ne lui sont pas inféodés. Nous devons penser plus haut et plus loin, décider de la limite de la sphère marchande, défendre et valoriser les biens communs, les espaces collectifs d’action et de culture. Nos idées ont un futur.
Justice, respect, vérité. La prochaine gauche s’avance, une gauche forte de ses valeurs et forte d’un projet pour changer de civilisation.


1- Comme dans d’autres travaux, et en particulier le très fécond Repenser la solidarité, sous la direction de Serge Paugam, Paris, PUF, 2007.

2- « Socialisme et liberté », dans la Revue de Paris, 1898.




Introduction
La bataille des idée
 Christian Paul
Ce livre prend place au carrefour de deux histoires. La gauche française, confrontée à d’urgentes et profondes remises en cause, entreprend enfin d’élaborer un projet de société pour le nouveau siècle. Des producteurs de savoirs, chercheurs, témoins engagés de ce pays, penseurs et acteurs du monde qui vient, exercent leur responsabilité citoyenne.
Trop longtemps, un fossé s’est creusé entre les partis, réputés machines à broyer les idées neuves, et le monde intellectuel. Pourtant, la politique s’appauvrit si elle n’emprunte pas résolument le chemin de la bataille des idées.
Or, à la veille de 2012, la gauche a des idées, des intellectuels s’engagent. Pourquoi ce double démenti à ceux qui voyaient la gauche moribonde ou qui rappelaient sans cesse la « trahison des clercs » ? Pourquoi ce double mouvement de renaissance devient-il palpable ?
 
Tout d’abord et avant tout, la densité des changements et la brutalité des crises obligent à un sursaut intellectuel et politique. Fruit d’une autre époque, 2008 rappelle néanmoins 1929 par son ampleur systémique. Dans les moments de révélation, comme l’ont été 1989 à Berlin, ou le 11 septembre 2001, des heures de craquements éclairent soudainement l’état du monde. En France, le 21 avril 2002 a aussi accéléré pour beaucoup d’entre nous le temps des remises en cause.
Pour autant, bien avant le krach financier, se déployait depuis longtemps un cycle intense de transformations de l’économie mondiale, mais aussi des sociétés de chaque continent1. Les changements à l’œuvre bouleversent les modes de production, consolident la globalisation des marchés et installent le « troisième capitalisme ».
Plus profondément, la civilisation qui émerge doit beaucoup à de formidables innovations scientifiques et technologiques, à leurs usages généralisés, à la mondialisation des réseaux et à l’apparition des grandes questions écologiques.
Comme à chaque moment charnière de l’Histoire, le présent est lourd de doutes et de drames. Nous sommes confrontés à une intense période de destruction et de création. La destination n’est pas écrite. Deux voies se dessinent : un monde toxique (à l’image de sa finance, de ses pollutions, de ses addictions, ou des multiples dominations) ou une société nouvelle (créative, respectueuse, à haute qualité démocratique).
Avec d’autres, les intellectuels et les chercheurs ont le devoir d’éclairer le cap de la politique ; il leur revient d’orienter les choix. Dans ce changement de civilisation, si l’humilité raisonnable pousse à comprendre que les sociétés se transforment pour une part en dehors des choix politiques, la volonté nous conduit à rechercher et à proposer sans relâche de nouvelles formes de progrès.
Personne, ici, n’accepte d’écrire la fin de l’Histoire. La gauche a reconnu en alternance deux visions du politique, l’une confiant à la société, l’autre à l’État le soin d’être le moteur du changement. À la lumière des vingt dernières années, cette opposition est dépassée : le moteur est hybride ! Aucune société ne peut « tenir » si elle ne recherche pas, pour l’appliquer avec la force de la démocratie, une idée de la justice partagée par une majorité des citoyens. Aucune innovation majeure ne bénéficie à tous si elle a pour seul espace le champ du marché.
Nous avons en commun « le présent à comprendre, l’avenir à civiliser2 », écrivait Georges Balandier en explorant ces nouveaux mondes. Pour mieux les appréhender, les économistes réinvestissent la question du travail, les philosophes explorent les vulnérabilités et le soin, les sociologues traquent les inégalités et repensent la solidarité. Ils contribuent à remettre ainsi vigoureusement la question sociale au cœur du projet de la gauche.
En même temps que se forge cette nouvelle critique sociale, d’autres tirent parti de ces grandes mutations pour offrir un nouvel horizon de conquêtes démocratiques, de biens communs ou d’innovations.
Tous dessinent les options possibles entre des modèles de développement, des systèmes productifs et, plus profondément, des choix de société.
 
La remise en cause du modèle néolibéral, et des doctrines conservatrices ouvrent un large espace aux idées progressistes, à la condition d’un profond travail collectif. Ce modèle et ces doctrines se sont opposés depuis des décennies aux progrès d’une démocratie authentique, aux formes modernes d’émancipation, et même à l’approfondissement de l’entreprise européenne3. Le dogme de l’infaillibilité du marché tombe avec Lehman Brothers. 2008 marque l’effondrement idéologique des courants néolibéraux hégémoniques dans la droite européenne, mais pas encore leur défaite politique…
En France, le moment Sarkozy révèle cette double impasse, des idées et de la démocratie. L’absence de délibération nationale crédible, qui ne soit pas confisquée ou manipulée, sur des sujets essentiels comme le rôle du système financier, le financement de la Sécurité sociale et des retraites, les inégalités et le partage des richesses, ou la durée du travail, déclenche l’envie féroce d’avoir ces débats ailleurs que dans les lieux institutionnels de la politique ou de l’université.
Le temps du bilan viendra. Mais puisque la bataille des idées doit être conduite en permanence, il faut s’attaquer aux discours postérieurs à 2007 et les déconstruire. De nombreux intellectuels nous ont aidés dans ce décryptage offensif.
Ainsi du discours de Dakar et son déni d’histoire opposé à l’Afrique, qui additionnait le cliché colonial au refus d’accepter à la fois la diversité des trajectoires des pays africains et leur commune appartenance à une même mondialité, la nôtre. Ou encore du discours de La Chapelle-en-Vercors de novembre 2009 exprimant la dualité saisissante de la rhétorique sarkozyste : un verbe volontariste aux accents gaullistes, et un fond bien réel qui puise parmi les vocabulaires et les registres de la droite réactionnaire et des anti-Lumières. Au cœur de ce débat sur l’identité nationale qui sonnait faux, il annonçait l’incapacité à affronter l’avenir, comme à sceller une nouvelle synthèse républicaine. Avec un tel bagage, l’actuel président de la République se disqualifiait pour porter une politique de civilisation.
 
Et si la gauche française après deux défaites majeures et bientôt dix ans d’opposition se hissait à nouveau à la bonne hauteur ? Au Parti socialiste, et au-delà, une gauche en reconstruction décide de penser global, d’échapper au discours technocratique et à la pensée molle. Trop longtemps, les programmes en forme de catalogues ont pris le pas sur les projets de société. Aujourd’hui, il y a urgence à mettre l’imagination au service du bien commun, à donner toute sa place à l’intelligence collective reliant citoyens, militants et savants. Dans le même temps, nous devons aussi répondre à l’impératif de réarmement de la puissance publique, sans lequel l’appel à l’innovation et la reconquête des idées resteront platoniques.
Sur ces deux terrains, celui de la société et celui du politique, les discussions amorcées dans ce livre, comme les travaux des conventions tenues en 2010 par le Parti socialiste, plantent de nouveaux repères pour un projet politique plus moderne – il s’agit de proposer des idées pour demain, non pas de répéter celles d’hier – et bien à gauche – tirant les conséquences de l’impasse du compromis social-démocrate traditionnel !
De ce dialogue enfin relancé entre la gauche et les intellectuels, émergent de nombreuses approches innovantes, qui sont autant de concepts clés en cohérence avec nos valeurs, et donc difficiles à copier par d’autres… Des approches qui renouvellent déjà notre vision de la société et notre projet sont étayées et approfondies ici. C’est vrai de la société du respect, de l’égalité réelle, de la société créative, de la transition écologique, des services publics personnalisés, de la politique du care, de la sécurité sociale professionnelle, de la nouvelle société urbaine, de la démocratie du long terme, etc.
Des contributions décapantes sont à découvrir, à l’encontre des idées reçues, sur l’immigration, la dette, le revenu maximum, le regard des plus jeunes des auteurs – les moins de 25 ans – sur la France qui « marche sur la tête » ou encore sur l’engagement politique.
Un soutien inventif au renouveau urgent des politiques publiques en panne est ici disponible : fiscalité, promotion des biens communs, régulations ou gouvernement économique européen étendu à l’échelle mondiale. Le marché ne peut pas tout, l’État doit changer. Les propositions produites ici nourrissent la recherche d’un ordre mondial acceptable. Elles permettent d’identifier mieux la part qui relève des décisions autonomes de la France et celle qui exige les choix communs de l’Europe ou des décisions planétaires.
En commun, on trouvera le désir de faire aller du « bon côté », celui du progrès, ce changement de civilisation, non pas à la manière des avant-gardes du XXe siècle, mais en portant plus haut notre société avec le peuple, par la démocratie et la justice.
 
Sur quoi se jouera 2012 ? Tout d’abord, sur notre capacité à proposer un nouveau récit crédible pour la France, en combattant pied à pied les inégalités, en rendant visible un chemin de croissance durable, en retrouvant avec les Français qui doutent de la politique les valeurs républicaines partagées et le patrimoine de notre démocratie.
Les matériaux sont apportés ici pour un projet charpenté, pas pour un simple tag cloud ! La proximité de l’élection présidentielle nous impose d’en faire bon usage. En évoquant dès l’été 2009 la nécessité d’une « offensive de civilisation4 », Martine Aubry insistait sur les limites criantes de nos réponses épuisées et dessinait les mutations indispensables auxquelles les socialistes devaient se préparer. En réunissant des chercheurs, des intellectuels, éclaireurs ou architectes de ce changement de civilisation, nous répondons sans détour à cette injonction.
 
Dans les choix des auteurs et des thèmes initiés par le Laboratoire des idées, il n’y a pas de qu
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